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REVUE MILITAIRE SUISSE
\» 11. Lausanne, le 16 hin 1874. XIX« Annee

Sommaire. — La neutralisationde la Savoie. [Suite.j — Reorganisation
de l'armee suedoise. — Le general de Gingins. Pieces officielles.
— Bibliographie. Le service en campagne, par Elgger. — Nouvelles et
chronique.

LA NEUTRALISATION DE LA SAVOIE

Etude politique, geographique et stratögique.
Travail präsente ä la SociitS föderale des officiers, sous-section de Lausanne,

dans ses reunions des 2,3 el 30 mars 1874, par M. le lieut.-colonel federal
G. de Charriere. (Suite.)

Ce memoire ne parait pas avoir, dans ce moment-lä du moins,
detruit les objeetions de Reinhardt et de ses collegues. Nous avons
dejä mentionne la resolution prise, le 16 janvier, par le comite suisse,
d'entrer en negociation avec le cabinet de Turin pour obtenir une
cession territoriale en faveur de Geneve. Elle nous prouve que les
puissances avaient pris cette question ä cceur. Il fut, parait-il, encore
question de faire valoir la cession des fiefs imperiaux dans l'Etat de
Genes comme une compensation qui püt decider la Sardaigne a
aecorder une cession de territoire. Ce fut Capo-d]Istria qui fit aux
ministres des puissances les ouvertures necessaires. Ce fut sous ses

auspices que Pictet redigea un memoire, dans lequel il rappelait les

promesses des puissances en faveur de Geneve et engageait le comite
suisse a s'adresser directement au roi de Sardaigne.

Pictet redigea une nouvelle note, qui fut communiquee par la Russie
aux autres puissances, et dont le contenu, recapitulant ä peu pres
les idees emises dans le memoire soumis aux deputes federaux, arri-
vait ä la conclusion que si la Savoie du nord etait placee sous la
protection de la neutralite suisse, la France n'oserait, en cas de guerre,
envahir ces provinces et s'attirer, par lä, la malveillance des
puissances ; avantage, ajouta-t-il, qui serait assez grand pour que la
Sardaigne consentit ä l'acheter par une cession territoriale.

Le principal objeelif de Pictet etait, dans ce moment, de gagner
St-Marsan ä cette cession, et sa correspondance prouve que, depuis
longtemps dejä, il s'efforQait de faire paraitre la transaction proposee
comme un avantage pour le roi de Sardaigne ('). Une lettre de St-
Marsan ä son souverain, datee du 22 janvier 1815, nous apprend qu'il
commencait ä entrer dans les vues de Pictet. « Les deputes genevois,
ecrivait-il, n'osant plus revendiquer la cession integrale du Chablais
et du Faucigny, en etaient revenus au projet de neutralisation sou-
leve par lui-meme l'ete precedent, et ils proposaient maintenant de
faire partieiper ces deux provinces ä la neutralite helvetique, toutefois
sans que l'autorite du roi se trouvät limitee, et que ce dernier devait
s'engager, en cas de guerre, ä retirer ses troupes de ces provinces
qui seraient alors occupees et, au besoin, defendues par les troupes

(*) Correspondance de Pictet, lettres des 23 octobre, 19 et 20 novembre 1814.
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